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        Présentation

        Le monde est entré, depuis quelques années, dans une période d’effervescence politique. Rassemblements et occupations, contestations des pouvoirs, mobilisations transnationales, insurrections civiles, activisme informatique, désobéissance civile, création de nouveaux partis : ces mouvements expriment certes un mécontentement, un sentiment d’injustice, de colère et de désespoir. Mais ils révèlent aussi la volonté des citoyens de s’organiser pour contrôler directement ce que font leurs dirigeants. Dans leur précédent ouvrage, Pourquoi désobéir en démocratie ? les deux auteurs analysaient la multiplication des actes de désobéissance civile en régime démocratique. Dans ce nouveau livre, ils scrutent, d’un double point de vue sociologique et philosophique, cette extension du domaine de la désobéissance en examinant les nouveaux mouvements de protestation, les révoltes contre les dictatures, et les mobilisations globales revendiquant la « démocratie réelle ».

        Ce livre dessine ainsi les contours de ces manières d’agir qui traduisent une nouvelle forme de vie politique et morale, où la question du « comment » remplace celle du « pourquoi ». Il approche cette transformation en étudiant ces formes émergentes et pragmatiques du politique qui prennent la démocratie pour principe afin d’élargir la sphère du politique, le pouvoir des citoyens, les capacités de tous.
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Introduction

La démocratie comme forme de vie


Le monde est entré, depuis quelques années, dans un épisode d’effervescence politique dont la fin ne semble pas encore proche. Rassemblements et occupations de places, mouvements de protestation contre les pouvoirs, insurrections civiles, mobilisations transnationales, cyberactivisme, création de nouveaux partis, appels à la désobéissance : les quatre coins de la planète bruissent régulièrement de manifestations qui toutes expriment la volonté des citoyens d’exercer directement leur contrôle sur les décisions et l’action de ceux qui les gouvernent et de ceux qui les représentent. Cette vague mondiale de fronde politique a commencé à déferler en janvier 2011, à Tunis, avant d’emporter Le Caire et de gagner Madrid, Athènes, New York, Londres, Moscou, Québec, Sanaa, Tel-Aviv, Dakar, Paris, Istanbul, Rio de Janeiro, Kiev, Caracas, Bangkok ou Phnom Penh. Ces mobilisations, aussi inattendues qu’apparemment inépuisables, ont soudain fait totalement oublier les discours qui assuraient que le monde était définitivement entré dans l’ère de la dépolitisation. Elles ont rendu obsolètes les analyses savantes qui expliquaient la désaffection de nos contemporains pour les enjeux collectifs par la montée de l’individualisme du côté des démocraties, et par l’éternelle soumission à la fatalité et à la tradition du côté des régimes autoritaires. Cette résurgence de l’esprit de contestation est venue rappeler aux professionnels de la politique un fait qu’ils ont tendance à oublier : les gouvernés n’abandonnent jamais l’idée de revendiquer le droit et la liberté de s’occuper de la manière dont les questions qui relèvent du bien commun sont prises en charge par ceux qui en ont provisoirement la responsabilité, même si cette vigilance prend des allures très diverses et pas toujours décelables.

Le réveil de la « politique de la rue » a changé la donne. Il est soudain apparu que les sociétés ne vivent pas seulement au rythme que leur impriment les détenteurs des pouvoirs ou ne se développent pas en suivant les lignes que détermine la rationalité économique. On a redécouvert qu’elles possèdent leur propre temporalité, qui est celle du changement social et de l’évolution des mentalités. C’est dans ce lent mouvement que se façonnent, sous la stabilité apparente des institutions, des préoccupations politiques qui, à un moment inopiné, se cristallisent et s’expriment hors des cadres fixés par les habitudes, les idées et les organisations politiques établies.

Notre ouvrage précédent, Pourquoi désobéir en démocratie ?, analysait les premières manifestations de ce phénomène sous forme de désobéissance civile, et en donnait une justification morale et politique1. Nous entendons tirer, dans ce livre, les conséquences de l’extension contemporaine du champ et du sens de la désobéissance à des mouvements de protestation plus imposants : les rassemblements et occupations de places, qui entrent en résonance les uns avec les autres, soit au moyen de l’information qui circule sur les réseaux de communication, soit par des contacts directs entre certains de leurs acteurs. Il nous semble que la manière dont ces mouvements naissent, s’organisent et se développent annonce les formes nouvelles que l’activité politique est vouée à prendre à l’avenir. Ces formes s’inventent pas à pas, dans le cours de ces actions collectives ordinaires et extraordinaires dans lesquelles des citoyens s’engagent en s’attachant à tisser temporairement un ordre de relations sociales qui suit et renouvelle les principes qui sont au fondement de l’idée même de démocratie. Égalité de droits, de voix et de responsabilité de chacun ; respect de la dignité des personnes ; développement de l’autonomie des individus ; défense du pluralisme des modes d’existence. Notre second livre cherche donc à capter les éléments à l’œuvre dans le changement qui, sous nos yeux, émerge dans les mouvements de protestation politique extra-institutionnelle qui font notre actualité, mais aussi dans certaines des réflexions et des nouveaux courants de pensée qui les accompagnent. Nous cherchons à y élucider la forme de vie que créent ou appellent ces actions, qui prend pour nom et principe démocratie.

La manifestation publique presque simultanée des forces de contestation de par le monde est un phénomène un peu mystérieux, qui excite les imaginations et suscite les commentaires. Les uns écartent immédiatement toute possibilité d’explication générale et invoquent le hasard, la loi des séries ou la pure coïncidence ; d’autres parviennent à en découvrir la raison cachée dans la crise engendrée par la financiarisation et la globalisation de l’économie ; les derniers mettent ce synchronisme sur le compte d’une sorte de contagion qui, provoquée par le spectacle de villes en ébullition, encourage les gens à descendre dans les rues à leur tour2.

Chacune de ces trois approches contient sans doute une part de vérité. Comment sérieusement penser que tous ces mouvements ont quelque rapport que ce soit entre eux quand on considère les énormes différences entre les contextes dans lesquels ils émergent et le contenu de la revendication que chacun d’eux porte ? Mais, à l’inverse, comment ne pas voir dans cette simultanéité des revendications la marque, plus ou moins directe, de la situation économique mondiale ? Il semble en effet difficile de délier ces expressions publiques de mécontentement et de colère de l’aggravation du chômage, du caractère implacable des relocalisations, de l’extension de la pauvreté et de la détresse sociale, de l’installation dans la misère, de formes d’exploitation d’une main-d’œuvre corvéable, de l’exposition ostensible de la richesse, des méfaits de la corruption. Et il est tout aussi difficile de ne pas concevoir ces événements comme un des symptômes de la rupture des équilibres qui, depuis 1945, s’étaient établis dans les relations internationales. L’ordre du monde s’est, on le sait, profondément transformé durant le dernier quart du XXe siècle : privatisation des économies administrées ; retrait de l’État social ; constitution des grandes firmes multinationales ; développement du capitalisme financier ; effondrement du bloc soviétique ; mondialisation de la libre circulation des biens et des capitaux ; émergence de nouvelles puissances. Et les effets de cette transformation continuent à peser sur ses destinées : globalisation de l’économie ; accroissement des inégalités ; renversement du rapport entre capital et travail ; redistribution des pôles de puissance3. Comment ces évolutions historiques auraient-elles pu ne pas entraîner un bouleversement des rapports entre pays, et entre classes sociales à l’intérieur de chacun de ces pays ? De fait, l’instabilité politique actuelle peut, sans aucune peine, être mise au compte des failles et des craquements que ce début de XXIe siècle met soudain au jour. Et telle serait, aux yeux de certains, la raison pour laquelle la « longue patience du peuple4 » ou la prétendue « résilience » des sociétés auraient une nouvelle fois touché certaines de leurs limites.

Dans Pourquoi désobéir en démocratie ?, nous affirmions que la désobéissance civile n’était ni une menace pour la démocratie ni une de ses marges ou limites, mais en constituait la vitalité propre, voire la nature réelle – celle d’une conversation ouverte entre membres d’une même collectivité et d’une critique constamment en éveil au sujet de la manière dont l’idéal démocratique est respecté. L’intérêt que nous portons à présent à tous ces mouvements de protestation qui s’organisent à l’écart des organisations politiques instituées s’inscrit dans la même perspective. En suivant les voies qu’emprunte cette exploration collective et, par bien des aspects, mondialisée, dans laquelle les droits des citoyens et la nature de l’activité politique tendent à se reconfigurer, ce livre cherche à définir les contours du principe démocratie. Il ne s’agit pas, pour nous, de placer la démocratie en principe ou en majesté, mais simplement de saisir, au-delà des différences qui caractérisent chacune des situations dans lesquelles ils se produisent, les usages que des citoyens peuvent faire de la notion de démocratie lorsqu’ils remettent en cause la légitimité des pouvoirs qui les gouvernent.


La voix et le principe démocratie

Le premier élément commun à tous ces mouvements, et le plus frappant sans doute, est le fait qu’ils se constituent partout autour d’un même motif : la démocratie5. Le mot est en effet devenu une sorte de formule attrape-tout qui, s’il permet bien sûr de réclamer l’instauration d’un État de droit (comme c’est le cas lorsqu’il s’agit de s’affronter à un régime despotique ou d’exiger des scrutins libres et non truqués dans un régime qui contrôle ou manipule la procédure électorale), sert également à revendiquer la dignité des personnes, la probité des gouvernants, la transparence de l’action publique, la fin de l’impunité des dirigeants corrompus, la suppression des privilèges exorbitants d’une poignée de possédants, l’indépendance de la presse et des médias, l’assurance d’un niveau de vie décent pour chacun, la garantie de la prise en charge de la maladie, du chômage et de la vieillesse, l’accès à l’enseignement, voire l’épanouissement individuel. Tout cela ne va pas sans une certaine confusion, que certains n’hésitent pas à exploiter. C’est ainsi que, sans craindre le paradoxe, on observe que des individus peuvent aujourd’hui exprimer, au nom de la démocratie, l’exigence d’un retour à la tradition, une demande d’autorité forte, le rejet de l’égalité ou la limitation des droits des personnes6.

On constate donc que, dès qu’un pouvoir est aujourd’hui soupçonné de bafouer une des dimensions de la justice, de la vie politique, de la liberté individuelle ou de la condition humaine7, il peut être publiquement tenu pour responsable d’une atteinte à la démocratie et dénoncé à ce titre. Dans les situations autoritaires, la revendication de démocratie reste étroitement liée aux manifestations les plus brutales de la contrainte et de la répression : l’arbitraire d’une administration toute-puissante ; les embarras quotidiens d’un système de corruption généralisée ; l’absence d’institutions garantissant la liberté d’expression et assurant les droits et libertés des individus ; la violence des organes de surveillance et de contrôle ; le trucage des élections. Dans les situations démocratiques, cette revendication s’est plutôt ordonnée autour de l’érosion de la légitimité du système représentatif et de l’abîme qui sépare les citoyens du milieu confiné de ces professionnels de la politique qui les gouvernent, les instruisent, les informent et les réprimandent. Pour ce qu’on a pu en voir et en lire, les mobilisations qui se sont développées dans l’espace public démocratique ont été portées, alternativement ou conjointement, par une critique du caractère distant et totalement déphasé par rapport aux attentes des citoyens qu’a pris l’activité de gouvernement ; une dénonciation de la toute-puissance des banques et des possédants ; une condamnation des dégâts causés à l’environnement et à ceux qui l’habitent par un développement économique exclusivement guidé par le profit ; une demande de restitution au peuple de son pouvoir confisqué ; ou le rejet d’un système médiatique qui trahit une mission d’information présentée comme essentielle à l’émergence d’une opinion éclairée. Bref, nous vivons un temps dans lequel l’extension sémantique du mot démocratie connaît une excroissance démesurée, dont un signe est l’utilisation devenue courante – quand elle n’est pas purement rituelle – des adjectifs « citoyen » ou « républicain » pour nommer toute attitude respectueuse d’un droit fondamental (ou non), envers le « peuple », l’humanité, la nature ou la biosphère.

Le phénomène a une autre conséquence : la notion de démocratie en est venue à recouvrir toutes celles qui, au cours du XXe siècle, ont justifié les luttes et combats politiques. Il sera préféré à celui d’exploitation, pour dénoncer les injustices produites par le capitalisme et l’impérialisme ; d’oppression, pour lutter contre les dénis de liberté propres aux régimes coloniaux ou autoritaires ; d’inégalité, pour mettre fin aux politiques de discrimination ou d’ostracisme à l’égard de minorités ; ou d’aliénation, pour s’opposer aux stratagèmes que les gouvernants et les puissants utilisent pour confisquer le pouvoir, occulter leur action ou gruger les populations8.

Un deuxième élément commun aux mouvements de protestation qui ont éclaté ces dernières années est le fait que, parce qu’ils sont généralement nés hors de tout encadrement officiel par des partis ou des syndicats, leur légitimité et leur valeur sont immédiatement contestées. Partout, ceux qui les animent ont été sommés de répondre à une question : en quoi votre récrimination est-elle de nature politique ? Dans les situations autoritaires, la réponse à cette question est apportée par les faits : si le pouvoir du despote ou de l’autocrate est finalement renversé, c’est que l’action était bien de nature politique. Telle est la réponse qui a été donnée en Tunisie et en Égypte, en 2011, où l’enchaînement des événements a conduit à requalifier l’insurrection civile9 en processus révolutionnaire (dont les soubresauts risquent d’alimenter pendant quelque temps encore la chronique). On pourrait en dire autant de ce qui s’est passé en Ukraine, en 2014, où le fait qu’un président élu mais désavoué ait refusé de se démettre et se soit servi de la violence d’État pour se maintenir en réprimant les personnes rassemblées sur la place Maïdan trois mois durant, a finalement débouché sur une insurrection civile au développement et aux répercussions inattendus10.

Dans les situations démocratiques, il est bien plus difficile de savoir quels seraient les critères qui permettraient de justifier une revendication de démocratie et de démontrer qu’elle a été satisfaite. C’est parfois le cas lorsque la revendication est motivée par une ordonnance, un texte de loi ou une mesure autoritaire tenus pour un déni de démocratie – bien qu’il soit parfois un peu délicat de se prononcer sur la réalité de ce déni, comme lorsqu’un texte législatif ou réglementaire a été voté de façon transparente par une majorité qualifiée et qu’il a passé le crible des contrôles de légalité. Pour le comprendre, il suffit sans doute de comparer la légitimité de la formulation des revendications de démocratie (et les formes d’action politique qui l’ont accompagnée) dans le cas de l’exigence de retrait du projet de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes et dans celui des manifestations contre la loi sur le mariage homosexuel, entrée en vigueur immédiatement après avoir été adoptée par le Parlement. Savoir comment une revendication de démocratie est satisfaite est encore plus compliqué lorsqu’elle renvoie à une demande plus générale : celle d’un « autre monde possible » ou de « démocratie réelle » par exemple. Il n’est plus alors question d’une démarche fondée sur la contestation d’un acte de gouvernement ou d’une décision politique, économique, urbanistique ou administrative clairement identifiable, mais plutôt de l’invocation d’un projet dont les contours sont flous et dont les manières de le concrétiser sont incertaines : changer la vie ; abolir la finance ; annuler la dette ; rendre la planète vivable ; sortir du productivisme ; restituer le pouvoir aux citoyens ; renoncer au consumérisme ; permettre la libre circulation des personnes ; annuler les discriminations ethniques ou de sexe. Comment émettre un jugement sur la réussite de visées aussi manifestement inaccessibles ? Sans parler de ceux qui les théorisent, dans les nombreux « manifestes » intellectuels publiés dans le sillage de mouvements de protestation qu’ils n’ont pas vu venir, afin de les soutenir ou de formuler des recommandations pour en assurer le succès, sans commencer d’en entreprendre la moindre réalisation réelle.

Une façon commode d’évaluer le sérieux de ces mouvements – celle qu’adoptent la plupart des analystes et des professionnels de la politique – consiste à s’en tenir aux slogans qu’ils affichent. Et, aussi improbable que cela puisse paraître, à mesurer leur degré de réussite en considérant l’étendue des changements qu’ils ont fait advenir à l’aune de ces proclamations souvent totalement utopistes. Il n’est alors pas étonnant de constater que leur conclusion tombe vite : rien n’a changé !, puisque l’ordre du monde tel qu’il est structuré autour de gouvernements qui dirigent des États-nations défendant leurs intérêts n’a en rien été bouleversé. Ce qui signe, pour eux, le caractère vain et inutile de la mobilisation. Mais ce genre de jugement est totalement déplacé. Les altermondialistes ne sont pas parvenus à empêcher la tenue des G 8 ou des G 20 ; les antinucléaires, à engager – même après un accident aussi grave que celui de la centrale de Fukushima Daiichi – les pays européens vers une sortie ou une modération du nucléaire, ni même à stopper la circulation des convois de déchets à travers l’Europe ; les occupants de Wall Street, à abattre la finance mondiale ; les rassemblés de la Puerta del Sol à Madrid ou de la place Syntagma à Athènes, à renverser les gouvernements imposant des politiques d’austérité. Mais est-ce vraiment à l’aide de ces critères-là que la valeur et la légitimité de ces mouvements doivent être jugées ?

En fait, une attitude moins suffisante consisterait à écouter ce que ceux qui y participent disent à propos de leur action et de ce qu’ils en attendent. Le tableau devient tout de suite un peu moins sensationnel – ce qui est peut-être une des raisons qui conduisent certains commentateurs à mettre en exergue les propos les plus radicaux, les plus farfelus ou les plus incohérents. Car, dès lors qu’on s’en tient à la visée que les militants et activistes donnent à leur engagement et au type de succès qu’ils croient pouvoir obtenir, on découvre qu’ils apprécient leur réussite sur un mode mineur : parvenir à se rassembler en dépit des efforts déployés par les autorités officielles pour les en empêcher ; gêner la réalisation des mesures décidées par les pouvoirs publics ou retarder leur mise en œuvre (Notre-Dame-des-Landes, perturbations sur le site Cigéo d’enfouissement des déchets nucléaires dans la Meuse, opposition au tunnel entre Lyon et Turin, etc.) ; faire durer un rassemblement, de façon ordonnée et joyeuse, le plus longtemps possible (comme ce fut le cas à Madrid ou sur les sites des différents Occupy qui ont essaimé sur la planète) ; mettre sur pied des organisations collectives fondées sur les principes de solidarité, de gratuité et d’autonomie ; ou instaurer des modes de vie en rupture avec le productivisme, la hiérarchie (entreprises ou communautés alternatives) et l’inégalité des rapports de genre. Pour les plus optimistes, ces petites réussites peuvent être conçues comme autant d’avancées vers un monde dans lequel les individus seraient plus autonomes et plus épanouis – et les sociétés plus démocratiques. Et cela d’autant plus qu’il arrive parfois que les luttes les plus inégales aboutissent à des victoires11, ce qui entretient l’idée que la résistance n’est jamais vaine. D’autres militants font un choix différent : se retirer au niveau local et, sans prétendre à aucun prosélytisme, mener une existence en plein accord avec des aspirations antiproductivistes qui relèvent d’un ordre de normativité alternatif12. Et tant qu’un régime politique ne le leur interdit pas ou ne les réprime pas, ils se tiennent à l’écart de l’ordre politique global dont ils considèrent qu’il ne les concerne pas.

Le troisième élément commun aux mouvements de protestation contemporains est le souci de préserver l’unanimisme de la revendication qu’ils expriment. Au « Dégage », accompagné du slogan « Le peuple veut », qui a été scandé en Tunisie, en Égypte et ailleurs dans le monde arabe, ont fait écho le « Y en a marre » de Dakar, le « Vous ne nous représentez pas » ou les « Nous sommes les 99 % » entendus sur les places européennes et américaines ; ou encore les « Le peuple réclame la justice sociale » de Tel-Aviv ou « Nous existons » des Russes face aux fraudes massives durant les élections législatives de décembre 2011 (qu’ils ont continué à scander dans les cycles de manifestations qui ont précédé et suivi l’élection programmée de Vladimir Poutine à la présidence de la Russie en mars 2012) ; ou, au printemps 2013, le « Nous sommes tous des manchots » entendu sur la place Taksim à Istanbul.

Ces mots d’ordre traduisent une semblable volonté de formuler une demande à laquelle le plus grand nombre de citoyens pourraient adhérer. Cette volonté d’unanimité s’accompagne de deux impératifs : afficher le fait que le mouvement s’organise hors des structures instituées de la politique (partis, syndicats, associations, think tanks, etc.) ; et respecter une triple exigence : ni leader, ni programme, ni affiliation partisane. Ce qui pose vite une question : est-il vraiment possible de mener une action politique victorieuse en suivant ces instructions ? Ce que nous savons de la politique nous fait immédiatement pressentir que le déficit d’organisation centralisée et la trop grande généralité de la cause à défendre rendent difficile la mise en œuvre d’une action déterminée et semblent interdire d’entretenir le mouvement de façon suffisamment durable pour avoir le moindre impact sur la détermination d’un gouvernement. Mais voilà : en appeler au « peuple » ou à « 99 % » de la population, sans imposer l’adhésion à un but exclusif et sans se soumettre aux ordres d’une direction, c’est lancer un message dans lequel chacun peut se reconnaître, trouver sa voix. C’est ainsi, par exemple, qu’on peut lire sur le site d’un mouvement qui s’est fait mondialement connaître :


Occupy Wall Street est un mouvement de résistance sans chef qui réunit des gens de toutes les couleurs, de tous les genres et de toutes les opinions politiques. La seule chose que nous ayons tous en commun est que nous sommes les 99 % qui ne tolèrent plus l’avidité et la corruption des 1 %. Nous faisons usage de la tactique révolutionnaire du printemps arabe pour atteindre nos buts et privilégions le recours à la non-violence pour assurer une sécurité maximale à tous les participants. La seule solution est la Révolution mondiale.



Les observations de terrain établissent, on le verra, que ceux qui ont pris l’initiative de convoquer des rassemblements qui se sont transformés en occupations de places n’étaient pas tous des néophytes : de nombreux participants étaient des activistes et opposants engagés dans les combats pour la justice sociale, la défense des clandestins et les droits des migrants, ou contestant le nucléaire, les politiques néolibérales, les OGM, le consumérisme ; d’autres appartenaient au monde associatif ou syndical ; d’autres encore étaient des professionnels de l’animation de communautés ou de quartiers. En règle générale, ces mouvements ont réuni, de façon chanceuse et parfois assez lâchement coordonnée13, une kyrielle de militants, de sympathisants, de citoyens informés, de jeunes désœuvrés, de curieux et, parfois, de casseurs et de délinquants, que la perspective de participer à une contestation festive et débridée a attirés. Il ne s’est donc agi ni d’une « nébuleuse » de contestataires ni d’une coalition d’activistes qui s’allient pour s’en prendre, de façon délibérée, aux pouvoirs institués. Pas plus que de la rencontre d’individus isolés veillant à préserver leur indépendance et convergeant de façon spontanée vers un lieu de rendez-vous signalé sur un réseau social. On se trouve plutôt devant une association de circonstance, dont l’imprévisible déroulement des événements – et en particulier le type de réaction que les pouvoirs vont mettre en œuvre pour contenir, canaliser ou réprimer le mouvement – va façonner le destin. Mais, partout, les « vrais » militants qui se sont mêlés à la protestation, et l’ont nourrie de leur expérience de l’organisation des foules, l’ont toujours fait en acceptant de taire leur appartenance à un parti ou à un syndicat, de renoncer délibérément à la moindre tentative de manipulation et de se fondre dans la masse des gens ordinaires qui se sont assemblés pour faire entendre leur mécontentement ou leur réprobation. Le caractère strictement « a-partidaire » de la protestation a partout été préservé ; et les militants qui ont cherché à la récupérer ont été soit expulsés, soit désavoués – ce qui est régulièrement arrivé aux organisations qui ont tenté d’instrumentaliser ces mouvements à leur service. Un seul mobile a donc partout suffi pour adhérer au mouvement de protestation, qui s’est imposé comme nouvelle norme de l’action politique : être un citoyen en colère contre la manière dont les affaires qui le concernent sont conduites par ceux qui gouvernent et les représentants qui les soutiennent.

Le quatrième élément commun a trait au choix stratégique de la non-violence, c’est-à-dire la détermination à éviter systématiquement – sans toujours complètement y parvenir – les confrontations directes avec la police et la population. Au lieu de voir dans ce choix la marque de la faiblesse ou de la vacuité politique de ces mouvements, on peut prétendre qu’il est, au contraire, tout à fait cohérent. En effet, dans la mesure où la revendication de démocratie ne s’accompagne ni d’un programme précis qu’il s’agirait de réaliser point par point pour satisfaire ceux qui le prônent ni d’un projet de passage à un modèle de gouvernement prêt à l’emploi et immédiatement substituable à l’ancien, on peut penser que ce qu’il y a de profondément politique dans ces mouvements n’est pas la puissance des moyens mis en œuvre pour faire fléchir un ennemi clairement désigné, mais la fermeté de leur engagement à réaffirmer – au mépris des exigences de la réalité et des accommodements nécessaires – la force de la double promesse de la démocratie : établir une forme d’organisation de la vie collective qui favorise l’autonomie et la souveraineté du citoyen et fait progresser la mise en place d’un système politique dans lequel la population dispose des moyens d’exercer un contrôle réel sur les décisions d’un gouvernement qui est censé émaner de sa volonté. Bref, à poser publiquement une question à laquelle il n’existe pas de réponse définitive, mais à laquelle il semble nécessaire, à certains moments, qu’une société se remette à réfléchir collectivement : qu’est-ce que la démocratie ?

Et : sommes-nous vraiment en démocratie ?





Un autre monde politique possible

La manière dont les mouvements de protestation politique extra-institutionnelle se sont organisés aux quatre coins de la planète est caractérisée, on vient de le montrer, par l’adoption d’éléments identiques : démocratie comme motif ; action délibérément menée à l’écart des organisations politiques traditionnelles ; unanimisme de la revendication ; rejet de ces attributs coutumiers du pouvoir que sont une direction unique et un programme ; choix stratégique de la non-violence. Et même si chacun de ces mouvements est singulier, la manière dont, partout, ils sont nés et se sont déroulés laisse penser que les méthodes qui y ont été utilisées n’ont rien d’accidentel ni de provisoire. C’est pourquoi l’idée que nous défendons dans ce livre est que ces mouvements rendent publique une forme d’action politique dans laquelle une partie – la plus active sans doute – des jeunes générations de citoyens se reconnaît, et qu’ils contribuent à en asseoir la légitimité. Il nous semble en effet que l’expérience de la contestation des pouvoirs établis (qu’il s’agisse de gouvernements, d’institutions officielles, de partis, de syndicats, d’entreprises ou de médias) qui s’organise aujourd’hui dans les rues et sur les places reconfigure insensiblement mais irréversiblement les pratiques de la politique14. Et c’est la nature et l’étendue de cette reconfiguration que nous voulons saisir, en proposant une analyse aussi comparative que possible de ces mouvements disparates15.

Le choix d’une approche aussi minimaliste s’explique facilement. Lorsque le monde social que nous observons (l’ordre du politique ici) ne ressemble déjà plus à celui que nous avions coutume d’appréhender, ce n’est sans doute pas le moment de produire des explications définitives et exaltées du changement en cours, ni de proposer des solutions faciles pour l’accélérer ou l’interrompre, ni de se réfugier dans des déplorations nostalgiques ou de délivrer des prophéties. À toutes ces attitudes pressées ou inquiètes, on peut préférer celle qui consiste à approcher, de façon lucide et concrète, ces phénomènes en s’émancipant de l’interprétation immédiate que nous en faisons du fait même que nous en sommes, en tant que citoyens, parties prenantes. L’essentiel, croyons-nous, est de poser les bonnes questions, c’est-à-dire celles dont on reconnaît la pertinence au fait qu’elles sont embarrassantes (en ce qu’elles détrompent nos attentes et heurtent nos habitudes) et dont nous ne connaissons pas à l’avance les réponses qu’il est possible d’y apporter.

En étudiant les mouvements de protestation contemporains, notre ambition est d’esquisser une première identification des nouvelles formes de l’action politique. L’interrogation générale qui guide ce travail est une sorte d’anticipation : que peut devenir la politique lorsque ceux qui entendent la pratiquer ne manifestent aucun souci de prendre ou d’exercer le pouvoir, refusent de s’inscrire dans les rouages traditionnels des organisations partisanes, se donnent une obligation de transparence, entendent respecter pleinement la voix de chacun et s’engagent à favoriser et étendre l’exercice de la démocratie à l’écart des instances du système représentatif – ou en rupture avec leur fonctionnement actuel ?

L’enquête que nous menons dans ce livre s’appuie, en grande partie, sur les données provenant des descriptions qui ont été produites au sujet d’un ensemble de mobilisations qui ont eu lieu dans les rues et sur les places de la planète depuis 2011. Elle obéit à un parti pris : l’inventivité politique ne connaît pas les frontières que dressent les États, les traditions ou les cultures ; et, même si les conditions sociales et économiques diffèrent d’un pays à l’autre, l’expérience politique qui a été faite en un lieu de la planète (aussi mythologisée soit-elle) peut servir à orienter celle qui se déroule ailleurs. C’est pourquoi nous faisons le pari qu’une analyse des pratiques que ces mouvements ont fait émerger devrait permettre d’éprouver la force d’une hypothèse : les formes nouvelles que prend l’activité politique (et leur mondialisation) traduisent l’évolution de la conception que les citoyens ordinaires se font de la démocratie et reflètent la transformation du rapport qu’ils entretiennent au politique16.

Pour prendre la mesure de cette évolution et de cette transformation sans trop disperser l’analyse mais en s’autorisant à en généraliser les résultats, nous nous intéresserons plus particulièrement à un type d’action : la revendication de démocratie réelle, telle qu’elle a été formulée à l’intérieur des rassemblements et occupations de places qui ont eu lieu dans les pays démocratiques17. Revendication qui signifie d’abord : nous ne sommes PAS en démocratie. Cette affirmation n’a rien de paradoxal ou d’insoutenable dès lors qu’on comprend que la démocratie n’est pas (seulement) un régime politique, mais un principe. Principe non au sens de premier ou de fondement, mais au sens d’une volonté d’agir en politique en restant fidèle à une attitude respectueuse des choix de vie de chacun, porteuse d’un idéal de dignité des personnes, soucieuse d’un respect de l’égalité, s’opposant à toutes les discriminations et toutes les injustices et livrant à la connaissance des citoyens l’intégralité des informations d’intérêt public qui les concernent. Notre enquête vise donc à comprendre ce qui change dans la manière de concevoir le politique lorsque des formes d’action collective prennent la démocratie pour principe non pas en vue de « changer de société » mais de transformer les pratiques de la politique18 et, avec elles, la société.

Elle conduit également à se demander comment la démocratie est devenue une utopie, au sens d’une aspiration, et une exigence morale et politique, réunissant un ensemble de revendications sous un même « air de famille ». Pour aborder cette question, il faut d’emblée renoncer à l’idée selon laquelle la démocratie serait une notion qui se caractérise par une définition canonique et, au contraire, s’attacher à saisir quels sont les droits et devoirs que les citoyens ordinaires associent d’eux-mêmes au concept de démocratie19. Ce qui revient à s’écarter des réflexions politiques les plus éminentes ou « radicales » qui inclinent trop souvent à décrire la revendication de démocratie, lorsqu’elle est portée sur un mode spontané et inorganisé, de façon condescendante, voire à la discréditer – en termes de populisme, de démagogie ou, au mieux, d’idéalisme. À la différence de ces inclinations et de ces disqualifications, nous allons simplement prendre au sérieux l’engagement de ceux qui expriment leur volonté de renoncer à des modalités qu’ils jugent obsolètes de l’action politique, et essayer de rendre compte à la fois de la manière dont cette volonté se traduit en actes et de la perspective politique qu’elle ouvre. C’est donc en considérant, sans jugement a priori, ce à quoi renvoie pratiquement la formulation de la revendication de « démocratie réelle20 » que nous tenterons de dessiner les nouveaux contours du politique.





La démocratie comme pluralisme radical

La vie publique à laquelle les membres d’une société participent s’organise perpétuellement et simultanément sur deux plans, qui n’évoluent pas nécessairement à un même rythme : celui de la politique et celui du politique. Depuis les anciens Grecs, cette distinction est bien connue : la politique est cette sphère d’action dont l’objet est l’établissement et l’ajustement permanent du cadre constitutionnel d’un État et du fonctionnement des organes de gouvernement, de représentation et de participation ; le politique, celle dont l’objet est de fixer un certain ordre de relations sociales et de distribution de pouvoirs entre ressortissants d’une entité politique21. D’une certaine manière, on peut admettre que le politique est le creuset dans lequel se forgent les pratiques de la politique, telles que celles-ci se développent à partir, d’une part, de la définition de règles qui devraient garantir les droits, les libertés et la sécurité des citoyens et, d’autre part, de la mise en œuvre des moyens institutionnels assurant que ceux-ci remplissent les devoirs qui leur incombent. Si c’est dans le politique que toute revendication d’extension ou d’approfondissement de la démocratie s’élabore, pour que cette élaboration prenne force de loi commune, elle doit nécessairement être portée vers le niveau de la politique, dont on peut convenir, à la suite de Max Weber, qu’il est le seul habilité à en imposer la légitimité sur toute l’étendue d’un territoire.

L’idée sur laquelle notre travail repose est donc la suivante : pour comprendre les formes que prend l’activité politique à une époque donnée, il faut se placer au cœur même de la dynamique qui naît de ce va-et-vient permanent entre le politique et la politique. Ce que nous allons faire en analysant la revendication de ces groupes – sans doute minoritaires, voire marginaux – qui, parmi tous ceux qui s’assemblent pour protester contre la manière dont les régimes démocratiques fonctionnent aujourd’hui, réclament l’instauration d’une démocratie réelle. Cette revendication se justifie par des arguments connus : rejeter un système représentatif qui ne représente plus que lui-même ; s’écarter des partis politiques qui ne sont plus à l’écoute ni des citoyens ni de leurs militants ; contester la prétention des syndicats à défendre les intérêts des travailleurs ; dénoncer le mépris dans lequel le peuple est tenu par ses gouvernants ; accuser la connivence de la presse et des médias avec les pouvoirs en place.

Cette répudiation sans concession de la manière dont le monde politique s’est organisé dans un écart de plus en plus manifeste avec la « société civile » conduit souvent les analystes et les commentateurs à ramener cette critique de la démocratie au « populisme » – qualification étonnamment dépréciative sous la plume de ces « amis du peuple » autoproclamés –, voire à un populisme qui s’ignorerait lui-même mais contribuerait, par inadvertance, aux tendances séditieuses qui visent à déstabiliser ou à renverser les régimes démocratiques22. La reprise du thème des dangers du populisme est la réponse académique à la contestation montante du caractère réellement démocratique des nations « républicaines » (ces nations, précisément, dans lesquelles s’épanouissent les conceptions les plus académiques du politique). Elle se développe dans l’affolement que suscite l’écho grandissant que rencontre l’invocation du « peuple » par les partis d’extrême droite dans tous les pays européens. Mais, avant de porter ce jugement un peu convenu, il faudrait plutôt s’intéresser aux termes dans lesquels la revendication de démocratie réelle est formulée. On constate vite alors que sa cible n’est pas la démocratie (quelle que soit la définition qu’on en donne), mais la parodie de démocratie qu’offrent les régimes qui s’affichent comme tels aujourd’hui. Cette revendication de démocratie réelle, et de réappropriation de sa voix propre par le citoyen, se présente ainsi, tout comme la désobéissance civile, comme une critique des failles, des lacunes et des mésusages de la démocratie. C’est de ce point de vue que nous allons l’appréhender. Ce choix ne revient donc pas à prendre parti pour le modèle qu’elle prône (pour autant qu’il y en ait un) ; il permet uniquement de dégager et de discuter les questions les plus sensibles et les plus dérangeantes au sujet de la démocratie – de ses limites et des limites auxquelles on peut étendre ses pratiques – à partir de leur expression la plus extrême : celle qui défend l’idée de démocratie comme pluralisme radical. C’est-à-dire comme l’instauration d’un régime politique qui, tout en ne défendant aucune définition de la « vie bonne », se donne pour obligation d’admettre la légitimité de tous les modes de vie et de permettre à chaque voix de se faire entendre dans la détermination du présent et du futur de la collectivité.

L’apparition de l’idée de pluralisme radical dans l’espace public provoque toujours un certain embarras, quand ce n’est une forme de dédain mêlée d’inquiétude. Les observateurs ont tôt fait de condamner ce qui s’apparente à un appel à la destruction du système représentatif, en s’attaquant aux personnes qui soutiendraient ce projet et en les disqualifiant au prétexte qu’elles ne « jouent pas le jeu », « n’ont rien compris » aux règles de la vie politique, voire agissent comme des « adolescents attardés » ou des enfants gâtés. Cette réaction un peu épidermique tient, en partie, au vertige que donne l’idée d’un ordre social et politique dans lequel chacun jouirait d’une autonomie absolue et illimitée – proposition immédiatement considérée comme naïve ou irréaliste –, mais aussi, pour une autre partie, à ce qu’elle brouille les lignes qui marquent traditionnellement le partage entre la et le politique. Le trouble naît également d’une caractéristique de la revendication de démocratie réelle telle qu’elle s’est exprimée dans les rues et sur les places : celle d’être une critique des institutions de la démocratie de l’intérieur même des principes de la démocratie. Car tel est bien ce qui la distingue de la « critique » réactionnaire du pluralisme qui, sous couvert démagogique d’un rejet du « communautarisme », repose sur l’exécration de ces principes et aspire à mettre un terme à la dissolution de la société et de la nation à laquelle, à l’en croire, l’application de ces principes conduit inexorablement.

Cette distinction prend ces temps-ci une importance capitale. La critique antidémocratique, qui a retrouvé le chemin de la rue à la faveur de l’effervescence politique qui a saisi le monde23, s’accompagne, on l’entend à nouveau, d’un discours appelant à la restauration d’un ordre conforme à la hiérarchie (sociale ou intellectuelle) ou aux lois éternelles de la nature ou du Divin. La forme insurrectionnelle que prend par moments cette critique réactionnaire – comme dans le cas du « Tea Party » – peut parfois donner l’impression d’une reprise des thèmes démocratiques. Or ce discours est, par essence, contradictoire avec l’idéal démocratique, au sens où il prétend décréter ce qu’est la « vie bonne » et, sur cette base intangible, définir le « bon citoyen » (et qui est autorisé à être citoyen). La critique antidémocratique utilise les modes de mobilisation propres aux mouvements qui revendiquent l’extension des droits et des libertés des individus, mais pour attaquer précisément ce qui est le cœur de ces revendications : la liberté de choisir sa forme de vie, l’autonomie, l’égalité – donc, pour demander des restrictions à la liberté, à l’autonomie, à l’égalité.

Le cas de la « Manif pour tous » est, de ce point de vue, exemplaire. Au printemps 2013, en réaction au projet de loi autorisant le mariage homosexuel, les milieux cléricaux s’activent pour essayer d’éviter ce qu’ils dénoncent comme un dévoiement de l’institution du mariage. Des associations, essentiellement des organisations satellites de l’Église, prennent le relais de ce combat et lancent des appels à la mobilisation sur des sites et des réseaux sociaux. Et comme pour les Indignés ou Occupy Wall Street, la réponse à ces appels dépasse largement le cercle des militants et des sympathisants de ces associations. Pour capitaliser sur ce résultat inattendu, une infrastructure technique, financée et disposant de relais dans les médias et le monde des affaires, a été mise en place pour préparer, de façon professionnelle et moderne, une manifestation traditionnelle. La réponse massive à cet appel à descendre dans la rue pour exprimer le rejet d’une extension des droits individuels a rendu public un aspect de la situation politique actuelle en France : des citoyens sont prêts à tenir la détestation de l’homosexualité, la nostalgie d’un modèle idyllique de la famille hétérosexuelle et le besoin pour un enfant d’avoir « un papa et une maman » pour de vrais thèmes politiques justifiant une mobilisation. Curieusement, beaucoup d’observateurs ont dit « comprendre » les manifestants – ce qui reflète le fait que l’expression de toute « opinion » semble être aujourd’hui tenue pour respectable24 (pour peu qu’elle le soit de façon pacifique25). Ce qui frappe dans ce mouvement de protestation (qui vise une limitation des droits de certains citoyens) est le fait que, comme les autres, il se soit présenté comme unanimiste, a-partisan, non violent et qu’il ait prétendu libérer la parole bâillonnée du « peuple ». Et c’est précisément en affichant et en défendant le fait qu’il est l’émanation de simples citoyens sans aucune attache idéologique qu’il est parvenu à affirmer sa légitimité… au nom de la démocratie.

Établir la différence entre des façons de revendiquer la démocratie (celles qui visent à accroître les droits et les libertés des individus d’un côté, celles qui entendent rétablir le sens de l’ordre et l’obéissance à l’autorité de l’autre) est une entreprise qui n’est pas dénuée d’enjeu. Si l’enquête choisit d’analyser spécifiquement la logique qui anime la critique de la démocratie de l’intérieur même des principes de la démocratie, c’est bien dans l’intention de montrer ce qui la distingue radicalement de la critique antidémocratique. Cette analyse se construira sur deux constats.

Le premier est que la formulation d’une revendication de démocratie réelle (comme celles entendues en Espagne, en Grèce, aux États-Unis ou en France) est le plus généralement indexée aux politiques d’érosion des piliers de l’État social26, avec leurs conséquences que sont, d’une part, le chômage de masse, l’abandon et la désespérance de la jeunesse, l’accroissement des inégalités et de la pauvreté, la dualisation de la société et, d’autre part, la corruption, l’affairisme et la surdité des dirigeants aux préoccupations de ceux qu’ils dirigent. C’est, en grande partie, la dénonciation de l’incapacité des gouvernements à changer quoi que ce soit à cette situation et de leur impuissance à juguler les forces de l’argent et la domination des puissants qui justifie et donne sa légitimité à cette revendication.

Le second constat est que si ces mouvements se constituent de façon impromptue, accueillante et hors cadre institué, ils sont toujours politiquement motivés, même si cette motivation peut paraître déconcertante ou totalement manquer de pertinence aux yeux des professionnels de la politique. C’est que, dans ces mouvements, le politique se tient tout entier dans un engagement : veiller attentivement à suivre une méthode d’action dont l’objet est de transformer radicalement l’ordre des relations sociales. Ce qui se traduit, en pratique, par une organisation fondée sur la décision par consensus, le rejet de la règle de la majorité et de la parole unique, le refus de la hiérarchie dans l’expression des voix, l’attribution des responsabilités par le volontariat. Le fond de cette forme d’action politique est le désir de traduire en actes le plus complètement possible le cœur du motif démocratique : l’égalité. Et c’est ce qui donne sa tonalité singulière à l’esprit qui anime ces rassemblements et occupations de places : faire en sorte que le point de vue de chacun compte autant que celui de n’importe quel autre et imposer une répartition des tâches et des fonctions délivrée de toute trace de domination, sociale, intellectuelle ou de genre.

Une précision cependant : en centrant l’analyse sur la formulation et l’expression de la revendication de démocratie réelle, nous ne cherchons pas à magnifier cette forme d’action politique, qui reste imprévisible, sporadique et marginale et dont l’impact sur la société, les pratiques de la politique et les rapports de pouvoir n’est pas toujours facile à appréhender. Nous ne cherchons pas non plus à la démythifier ou à l’exploiter. Nous partons d’un postulat : faire entendre publiquement une revendication de démocratie réelle vise essentiellement à rappeler que les gouvernés entendent exercer leur vigilance sur l’action de leurs gouvernants et dénoncer les écarts que celle-ci marque avec les promesses de la démocratie. Nous n’ignorons pas que ce type de vigilance n’est pas, dans une société pluraliste, le seul que les citoyens peuvent pratiquer. Mais, en focalisant l’attention sur celui-ci, nous cherchons à identifier les limites de nos manières courantes de penser le politique et la démocratie à partir des résistances que provoque la revendication de démocratie réelle.

Ces limites sont peut-être inhérentes au fonctionnement des sociétés humaines. Mais peut-être ne sont-elles que le reflet de notre incapacité présente à concevoir un monde régi par d’autres règles que celles que nous avons l’habitude de tenir pour normales ou indépassables. Une petite expérience de pensée permet de ressentir cette incapacité : essayez d’imaginer la politique sans appétit de pouvoir, sans inflation des égos, sans poursuite d’avantages personnels, sans rapport de forces, sans lutte pour la conquête des postes, sans manœuvres de couloir, sans intrigues entre prétendants et sans anecdotes croustillantes sur les manies et travers des puissants ; ou sans avoir à traiter des questions que posent les relations internationales et les conflits de puissance entre États ; ou encore sans envie de transformer le monde, sans attente du « grand soir » ou promesse de « lendemains qui chantent ». Essayez de vous représenter la politique comme un sacerdoce laïque complètement dégagé de l’ordre des passions et des intérêts et qui consisterait, purement et simplement, à prendre des décisions pour le bien commun que tous accepteraient sans rechigner ; ou comme un engagement sincère de ceux qui gouvernent à respecter, pleinement et activement, les attentes, la voix et les droits de chacun – c’est-à-dire œuvrer pour établir une société dans laquelle nul n’est exposé aux décisions arbitraires d’autrui, fussent-elles celle du gouvernement, et où tout est légalement organisé de telle sorte qu’une éventualité de ce genre ne puisse jamais advenir27. Il y a gros à parier que peu de gens parviendraient ne serait-ce qu’à entrevoir ce que pourrait être la politique si toutes ces conditions devaient être remplies. Notre enquête cherche précisément à comprendre ce qui nous place dans l’incapacité à substituer, à une conception de la politique hantée par les idées de pouvoir et d’intérêt, une conception du politique comme activité qui s’occupe exclusivement de la manière dont les relations sociales les plus quotidiennes sont organisées sur le mode de l’égalité. La difficulté que nous rencontrons tous à opérer cette substitution tient peut-être à une sorte d’énigme : de quelle texture serait fait le politique dans une société réellement pluraliste ? Cette question en appelle une autre : quels sont les outils intellectuels et organisationnels qui permettraient d’élaborer des formes du politique actualisant le pluralisme des formes de vie ?

Ces questions ne sont pas un retour à une pure pratique, mythologie d’une action de terrain autonomisée par rapport à la pensée. Elles sont conceptuelles sans être de nature purement spéculative. Elles se posent à tous ceux qui entendent agir en politique en respectant le principe démocratie et en y demeurant fidèles. C’est pourquoi il nous a semblé pertinent de voir comment ces questions ont trouvé une solution dans le cours de ces actions qui se sont improvisées dans les rassemblements et occupations de places et visaient à incarner l’égalité et l’autonomie dans les relations sociales ordinaires qui se sont nouées entre leurs participants.

En examinant la manière dont la démocratie tente de s’actualiser comme forme de vie, nous voudrions donc avancer dans la compréhension de ce qui, dans cette tentative, déstabilise les catégories habituelles du raisonnement politique et, par conséquent, nous empêche non seulement de prendre la mesure du changement qu’elle introduit mais également de la soutenir effectivement28.









Note de l’Introduction


1. Albert OGIEN et Sandra LAUGIER, Pourquoi désobéir en démocratie ?, La Découverte, Paris, 2010.





2. Cet effet de mimétisme est pris en compte par les pouvoirs en place. Il suffit pour le vérifier d’observer les mesures préventives qui ont été prises par les autorités de nombreux pays (autoritaires ou démocratiques) pour enrayer le développement redouté de mouvements de protestation remettant en cause leur pouvoir.





3. Georges CORM, Le Nouveau Gouvernement du monde, La Découverte, Paris, 2010.





4. Pour reprendre la qualification proposée par Sophie WAHNICH, La Longue Patience du peuple. 1792, naissance de la République, Payot, Paris, 2008.





5. Le même constat est dressé par Alain TOURAINE, La Fin des sociétés, Fayard, Paris, 2013.





6. Comme en France, avec la réémergence, à la faveur de la « Manif pour tous », d’un activisme catholique et d’extrême droite ; ou en Égypte, où le pouvoir que les Frères musulmans ont obtenu par les urnes a été renversé par la rue et l’armée. Dans ces deux cas, les militants dénoncent le déni de démocratie dont ils sont victimes, même si ce qu’ils revendiquent est une réduction de la démocratie.





7. Et ce soupçon peut être alimenté par des rumeurs propagées par des « marchands de doute » patentés.





8. Il faut tout de même signaler que cet usage protestataire du mot démocratie vaut pour les formes pacifiées de contestation politique. Des luttes armées et des actes de terrorisme continuent à ponctuer la vie politique internationale.





9. La notion d’insurrection civile se distingue de celle d’insurrection armée. Elle qualifie une révolte pacifique mais tout aussi résolue car, dans les deux cas, l’objectif visé est la chute du régime contesté.





10. Il faut tout de même signaler que, dans ce cas, le but affiché de cette insurrection civile était la tenue d’élections anticipées – pas le renversement d’un régime. Bien sûr, pris dans le feu de l’action, les acteurs du mouvement ne pouvaient prendre en compte les suites qu’il connaîtrait en termes géostratégiques (annexion de la Crimée par la Russie, revendications séparatistes ou « rattachistes »).





11. Qu’on pense à la centrale nucléaire de Plogoff, au Larzac, à l’interdiction des cultures d’OGM, à l’abandon du nucléaire en Allemagne ou en Belgique, ou à la puissance d’ONG comme le Fonds mondial pour la nature (World Wildlife Fund, WWF), Greenpeace, Médecins sans frontières ou Amnesty International.





12. Sur cette démarche, voir Bénédicte MANIER, Un million de révolutions tranquilles, Les Liens qui libèrent, Paris, 2012, et Geneviève PRUVOST, « Vivre l’alternative écologique au quotidien : comment travailler autrement », Terrain, no 60, 2013.





13. Le degré de coordination planifiée de façon professionnelle est un marqueur qui permet de distinguer ces mouvements de protestation. Sous cet angle, il existe une grande différence entre les appels à la mobilisation lancés sur Internet par des associations organisées et financées pour œuvrer en sous-main en faveur d’institutions établies (comme on l’a vu dans la « Manif pour tous » en France) et ceux qui émanent de groupes d’individus qui s’expriment sans un soutien de ce type et à l’écart de toute inféodation.





14. Un phénomène dont beaucoup prennent également acte, comme Simon CRITCHLEY, Une exigence infinie. Éthique de l’engagement, politique de la résistance, François Bourin, Paris, 2013.





15. Une comparaison de ce type est également proposée dans un dossier de la revue Socio et dans son texte introductif : Pénélope LARZILLIÈRE, Boris PÉTRIC et Michel WIEVIORKA, « Révolutions, contestations, indignations », Socio, 2, 2013.





16. Une hypothèse qui repose sur un point de vue opposé à celui défendu par Guy HERMET, L’Hiver de la démocratie, ou le nouveau régime, Armand Colin, Paris, 2007.





17. Il faut préciser que nous ne prétendons pas substituer nos catégories descriptives à celles des acteurs de ces mouvements.
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